LA  SANCTION  ROYALE, 

ET  SUR 

LE  DROIT  DE  VETO. 

•P 
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Par  M.  D E P O L V E R E L* 


L E s Loix  ^ dit  Roufïeâu  , ne  font 
proprement  que  les  conditions  de 
raflbciation  civile^  Le  Peuple  fournis 
aux  Loix,  en  doit  être  l’auteur;  il 
n’appartient  qu’à  ceux  qui  s’afTocient 
de  régler  les  conditions  de  la  fodété, 
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Les  Loix,  dit-il  encore,  font  des" 
aâes  de  la  volonté  générale  (i). 

C’efl:  donc  dans  le  Peuple  que 
réfide  elTentiellement  la  puiflance 
légiflative. 

IL 

Comme,  dans  un  Etat  libre,  tout 
homme  qui  eft  cenfé  avoir  une  ame 
libre  , doit  être  gouverné  par  lui- 
même  , il  faudroit  que  le  Peuple , en 
corps,  eût  la  puilTance  légiflative  : 
mais  comme  cela  eft  impofflble  dans 
les  grands  Etats , & eft  fujet  à beau- 
coup d’inconvéniens  dans  les  petits, 
il  faut  que  le  Peuple  fafle,  par  fes 
Repréfentans , tout  ce  qu’il  ne  peut 
faire  par  lui-même  (2)’. 

C’eftainfi  que  la  Nation  Françaife 


(1)  Contrat  Social,  Liv.  z,  ch.  6, 

(2)  Efpric  des  Loix , Liv.  1 1 , ch.  (5‘, 


vient  de  déléguer  fa  puilTance  légîf- 
lative  à l’AlTeniblée-  de  fes  Députés. 

1 1 1. 

* 

La  Loi  ordonne  ou  déftnd. 

Mais  ce  feroit  en  vain  qu’elle  Or- 
donnetoit  ou  qu’elle  défendroît,  û 
elle  n^etoit  pas  armée  de  tout  ce  qui 
peut  afTurer  fon  exécution. 

^ On  appelle  JanSion  ce  qui  allure 
l’exécution  de  la  Loi. 

I V. 

Pour  la  fanélion  de  la  Loi , il  faut- 
trois  chofes. 

I.  Déclaration  d’une  peiné  con- 
tre les  infraâeurs  de  la  Loi. 

2..°  Certitude  que  les  aàîons  des 
hommes  feront  jugées  conformé- 
ment à la  Loi,  & que  la  peine  dé- 
clarée par  la  Loi  fera  infligée  aux 
infracteurs. 


■ 3°  Certitude  d’une  force  fuffifan- 
te,  pour  faire  exécuter  le  jugemenC 
bui  aura  déclaré  la  peine  encourue. 

V. 

La  déclaration  de  la  peine  fait 
partie  de  la  Loi.  C’eft  un  aâe  de 
volonté  générale.  Elle  ne  peut  ap- 
partenir qu’k  la  puilTance  legiflative# 
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Pour  avoir  la  certitude  que  les  ju- 

(remens  feront  conformes  à la  Loi , 
^ -,  • • 
il  faut  rengagement  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

VIL 


Pour  avoir  la  certitude  d’une  force 
fuffifante  pour  faire  exécuter  la  Loi, 
il  faut  rengagement  du  pouvoir 
exécutif,  dépoütaire  de  la  force  pu- 
blique. 


V 1 1 L 

L’enreglftrement  de  la  Loi  dans 
les  Tribunaux,  forme  l’engagement 
du  pouvoir  judiciaire. 

IX. 

La  promulgation  de  la  Loi , par  le 
Prince , ou  le  Magiftrat  dépofitaire 
de  la  force  publique,  forme  l’enga- 
gement du  pouvoir  exécutif. 

C’eft  ce  qu’on  appelle  fanéfion 
Rovale  dans  les  Gouvernemens  Mo- 

J 

narchiques. 

X. 

Le  droit  de  veto  ferôit , dans  le 
pouvoir  exécutif,  le  droit  de  refufer 
la  promulgation  do  la  Loi , le  'droit 
de  réfufer  l’emploi  de  la  force  publi- 
que à l’exécution  de  la  Loi. 

Le  droit  de  veto  feroit,  dans  le 
pouvoir  judiciaire,  le  droit  de  refu- 
fer l’enregiftrement  de  la  Loi , le 
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droit  de  refufer  de  juger  conformé^ 
ment  à la  Loi, 

XL 

Si  Ton  attribue  le  droit  de  veto 
au  pouvoir  exécutif,  il  faut  le  don- 
ner aulTi  au  pouvoir  judiciaire.  Il  n’y 
a pas  de  raifon  pour  le  refufer  à l’un  ^ 
tandis  qu’on  le  donneroit  à l’autre. 

II  y auroit  meme  plus  d’apparence 
de  raifon  de  donner  çe  droit  de  veto 
au  pouvoir  judiciaire  qu’au  pouvoir 
exécutif  ; car  les  dépofitaires  du  pou^ 
voir  judiciaire,  peuvent  dire  qu’on 
n’a  pas  le  droit  de  les  forcer  à trahir 
Jeur  confçience  , en  fe  conformant 
dans  leurs  jugemens  à une  Loi  qui 
leur  paroît  injufte. 

Au  lieu  que  le  Dépofitaire  du  pou- 
voir executif  n’a  point  de  jugement 
a porter.  Sa  fonction  fe  borne  à em- 
ployer  la  force  publique  à l’exécutian 
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des  adhes  de  la  puiflànce  légiflative 
& de  la  puillance  judiciaire  , fans 
examiner  s’ils  font  juftes  ou  injuftes* 

, XI  L 

Si  vous  donnez  le  droit  de  veto , 
foit  au  pouvoir  exécutif , foit  au  pou- 
voir judiciaire,  foit  à l’un  & à Tau- 
tre , ils  font  donc  au-dellus  de  la  puif- 
fance  légiflative puifqu’ils  peuvent 
faire  rentrer  dans  le  néant  toutes  les 
Loix  qui  leur  déplaifent. 

La  volonté  d’un  feul , ou  la  vo^ 
lonté  d un  petit  nombre  d’individus^ 
l’emportera  donc  fur  la  volonté  gé* 
nérale. 

La  Loi  ne  fera  donc  plus  un  adle 
de  la  volonté  générale. 

Lapuiflance  légiflative  ne  réfidera 
donc  plus  dans  la  Nation. 

La  Nation  rentrera  donc  dans  l’ef* 
clavage. 
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•Elle  perdra  fa  liberté  politique.; 
car  il  n’y  a point  de  liberté  politique, 
la  où  la  volonté  générale  ne  peut  pas 
faire  la  Loi. 

Elle  aura  bientôtiperdu  fa  liberté 
civile;  car  la  liberté  civile  n’eft  autre 
chofe  que  le  droit  de  faire  tout  ce 
qui  n’ell:  pas  défendu  par  la  Loi. . Or 
"fl  vous  donnez  à un  feul  individu  le 
droit  de  veto  fur  les  Loix  qui  gène- 
roient  le  moins  ^poffible  la  iiberté 
‘Civile^  il  vous  forcera  bientôt  de  lui 
propofer  ou  d’adopter  lès  "Xoix  les 
plus  contraires  à'ia  liberté, 

- ■ ' • . ■ -f 

XIII.  V'  ;; 

J ^ . ■ 

'I!  faut  donc  bienfe  garder  de  don- 
ner le  .droit  de  veto  ^ foit  au  pouvoir 
exécutif  5 foit  au  pouvoir  judiciaire, 

■ ••  X I V.  ^ 

• *-  . 

■ On  confond  mai4-propos  la  fanc- 
tion  Royale  avec  le  droit  de  veto. 
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Ces  deux  chofes  n’ont  rien  de  com- 
mun. Non-feulement  elles  font  dif- 
férentes , mais  encore  la  fandtion 
• Royale  exclût  nécefîairement  le  droit 
dQ  veto. 

Pourquoi  la  fandtion  Royale  efl:- 
elle  néceffaire  aux  aétes*  de  la  vo- 
lonté générale  ? Parce  que  le  Roi  ^ 
parda  fanâion  Royale , s’engage  à 
'exécuter  & à faire  exécuter  les  aâes 
“de  la  volonté  générale. 
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Pourquoi  cet  engagement  eft-il 
néceffaire  ? Parce  que  le  Roi  efl:  le 
dépofitaire  de  la  force  publique  , 
parce  que  le  pouvoir  exécutif  ré- 
fîde  dans  fa  main. 

m 

Pourquoi  lui  a-t-on  confié  ce  pou- 
voir exécutif  & cette  force  publique? 
Pour  affurer  l’exécution  de  la  volonté 
/ générale,  jamais  pour  la  contrarier. 

Comment  pourroit-il  avoir  le  droit 
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■ de  la  contrarier?  La  force  qu’il  exerce 
n’efl:  point  la  fienne;  c’ell  celle  de 
la  Nation  : or , il  eft  évidemment 
impofTible  qu’il  ait  le  droit  de  tour- 
ner la  force  de  la  Nation  contre  la 
Nation;»  impoffible  par  conféquent 
qu’il  ait  le  droit  de  refufer  fon  con- 
fentement , fa  fanâion  , à ce  qui  a 
été  refolu  par  la  volonté  générale 
de  la  Nation;  impoffible  par  confé- 
quent .qu’il  ait  le  droit  de  veto  contre 
les  actes  de  la  volonté  générale. 

X V. 

Ce  que  j’ai  dit  du  pouvoir  exé- 
cutif s’applique  également  à l’enre- 
giftrement  de  la  Loi , qui  eft  la 
fanélion  du  pouvoir  judiciaire. 

Par  cet  enregiftrement  ^ le  pouvoir 
judiciaire  s’engage  à juger  confor- 
mément aux  aéfes  de  la  volonté 
générale. 


ir 

Cet  engagement  efl:  nécelTaire  pouf 
alTurer  à la  Nation  que  les  aâes  de 
la  volonté  générale  feront  toujours 
fidèlement  exécutés  , & ne  feront 
jamais  impunément  violés.  Le  pou- 
voir judiciaire  n’a  été  établi  que  pour 
cela. 

Il  eft  donc  impoffible  que  le  pou- 
voir judiciaire  ait  le  droit  de  refufer 
fon  confelitement  aux  aéles  de  la 
volonté  générale  ; impoffible  qu’il 
ait  le  droit  àt  .veto  contre -les  aâes 
de  la  volonté  générale.  Il  eft  évident 
que  ce  droit  feroit  contraire  à l’ob- 
jet de  l’inftitution  du  pouvoir  judi- 
ciaire, 

XVI. 

Si  l’on  reconnoît  la  néceffité  de 
mettre  une  ligne  de  démarcation 
entre  le  pouvoir  légiflatif,  le  pou- 
voir executif  & le  pouvoir  judiciaire; 
fi  l’on  convient  que  ces  trois  pou* 


Voirs  ne  doivent  jamaîs  fe  rencon- 
trer en  aucun  point,  il  faudra  bien 
que  Ton  convienne  auifi  que  ni  le 
pouvoir'exécutif,  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire , ne  peüvent*  jamais  avoir  le 
droit  de  veto  contre  les  aâes  de  la 
puifTance  légiflative  ; càr  il  eft  évi- 
dent que  le  droit  de  veto  leur  fubor- 
donneroit  le  pouvoir  légiflatiE  ‘ ^ 

• XVI  I. 


Si  les  dépofitaires  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  'du  pouvoir  judiciaire,  fen- 
tent  leur  confcience  gênée  par  l’exé- 
cution ‘ d’iïrie^  Loi  qui  leur  paroît 
injufte,  il  leur -relie  une  reflburce  ; 
c’eft  d’abdiquer'  leurs  fonclions  ; 
comme âl  refte  k tous  les  individus 
mécontens  des  conditrons  de  l’airo- 
dation le  droit  de  renoncer  à la 
Société  j en  abdiquant  leur  Patrie» 


^ . XVIII. 

Ceux  qui  cherchent  le  droit  des 
Na.tions  d3.Rs  les  monumens  de  1 Hif- 
toire,  ceux  qui  difent,  « Tel  droit 
appartient  au  Roi , parce  que  les 
Rois  Font  autrefois  exercé  ne 
font  pas  dignes  de  travailler  a la 
ré^rénération  de  la  liberté  publique. 
C’eft  dans  la  nature , qu’il  faut  cher- 
cher les  droits  de  l’homme.  On  ne 
trouvera  , dans  l’H-iftoire  , que  les 
titres  des  oppreiîèurs  de  1 humanité.- 

X I X. 

Ceux  qui  difent  que  Charlemagne 
a joui  du  droit  de  veto , ont  mal  lu 
fes  Capitulaires.  Qu’ils  relifent  celui 
de  X'Ç^ormes,  de  l’année  803;  ils  y 
trouveront  une  pétition  qui  ne  s ac- 
corde guère  avec  leur  fyfteme  du 

O 

droit  de  veto. 
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^ Si  vous  voulf^  que  nous  vous 
/oyons  fdcles , difoit  le  Peuple  à 
Charlemagne,  accordez-nous  nos 
» .demandes  ; & pour  que  toutes  ces 
chofes  fbient  déformais  inviola- 
blement  obfervées  par  vous  & 
^ par  nous , & par  vos  fuccefleurs 
& les  nôtres , ordonnez  qu’elles 
loient  inferees  dans  les  Loix  ec- 
» cléfiaftiques  & parmi  vos  Capi- 
tuîes 

Le  Peuple  croyoît  donc  que  Char- 
lemagne n avoit  pas  le  droit  de  veto 
contie  la  Loi  qui  lui  etoit  propofée^ 
puifqu’il  fe  croyoît  îui-méme  délié 
du  ferment  de  fidélité  , fi  Charle- 
magne refufoit  fa  fanâion  à la  Loi 
propofée. 

èD  ^ ne  regarda  pas  lui- 
même  cette  .pétition  comme  fédi- 
tieule.  Il  ne  crut  pas  que  ce  fût  un 
attentat  à fa  prérogative  royale.  Il  ' 
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promit  de  faire  ce  qu’on  lui  deman- 
doit;  & il  fit  ce  quil  avoir  pro- 
/mis  (i). 


(i)  Colled.  de  Baluze,  Edit,  de  1^77, 
tom.  I,  pag.  40 J & fuivantes. 


De  i’Imprimerie  de  GrangÉ,  rue  de  la 

Parcheminerie. 

Sc  trouve,  A Paris,  rue  du  Petit-Carreau , 

34. 


